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EXTRAIT DES REGISTRES DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL D'AGGLOMÉRATION 

_________

SÉANCE DU LUNDI 14 DÉCEMBRE 2020

Direction Générale des Services
Gestion des Assemblées
Ressources Humaines

L'an  deux  mille  vingt,  le  quatorze  décembre à  dix-huit  heures, le  Conseil
d'agglomération, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi,
en  séance  publique,  dans l’Auditorium de  la  Dracénie,  sous la  présidence  de
Monsieur Richard STRAMBIO, Président, Maire de Draguignan.

Nombre de Membres

Afférents au
Conseil

Communautaire 

En exercice Qui ont pris
part à la

délibération

66 66 64

Objet de la 
délibération:
Mise en place de 
l'apprentissage

PRÉSENTS     :
Richard  STRAMBIO,  Claude  PIANETTI,  Claude  ALEMAGNA,  Liliane  BOYER,
Valérie  MARCY,  Bernard  CHILINI,  Nathalie  GONZALES,  Daniel  MARIA,  Alain
CAYMARIS,  Serge  BALDECCHI,  Raymond  GRAS,  Hugues  MARTIN,  Albert
DAVID, Christophe CARRIERE, Karine ALSTERS, Gérald PIERRUGUES, Sophie
DUFOUR,  Nathalie  PEREZ-LEROUX,  Nadine  DECARLIS,  Alain  BARALE,
Jacques GÉRARD, Claude MARIN, Georges ROUVIER, Christine PREMOSELLI,
Cédric DUBOIS, Danielle ADOUX-COPIN, Stella ACCIARI, Franck AMBROSINO,
Anne-Marie  AMOROSO,  Jacques  BERTRAND,  Bernard  BONNABEL,  Hugues
BONNET, Stéphan CERET, Christine CHALOT-FOURNET, Lisa CHAUVIN, René
DIES, Guillaume DJENDEREDJIAN, Brigitte DUBOUIS, Francine FIORINI, Valérie
FLAUS, Jean-Yves FORT, Sylvie FRANCIN, François GIBAUD, Malika GUELLATI,
Jean Pierre GUINDEO, Marie-Christine GUIOL, Françoise LEGRAIEN, Marie-José
MAUREL,  Christine  NICCOLETTI,  Gil  OLIVIER,  Michèle  PELASSY,  Pierre
PENEL, Olivier POMMERET, Philippe ROUX, Régis ROUX, Jean-Pierre SOUZA,
Marie-Laure TORTOSA, Romain VACQUIER, Christine VILLELONGUE

REPRÉSENTÉ(S) :
Michel PONTE pouvoir à Sophie DUFOUR, Nicolas DATCHY pouvoir à Nathalie
GONZALES, Jean FOURISCOT pouvoir à Richard STRAMBIO, Grégory LOEW
pouvoir  à  Hugues  BONNET,  Jean-Bernard  MIGLIOLI  pouvoir  à  Christine
VILLELONGUE

ABSENT(S) :
Thierry PESCE, Philippe SCHRECK

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Monsieur Romain VACQUIER

RAPPORTEUR : Monsieur Daniel MARIA



Conformément à l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la fonction
publique territoriale et à la loi n°92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à
l’apprentissage,  à  la  formation  professionnelle  et  modifiant  le  code  du  travail,  les  personnes
morales de droit public peuvent conclure des contrats d’apprentissage.

L’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans (sans limite d’âge concernant les
travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les
mettre en application dans une collectivité ou un établissement public.

Ce dispositif présente un intérêt pour les jeunes ou travailleurs handicapés en leur proposant un
mode d’insertion professionnelle durable grâce à l’obtention d’un niveau de qualification et une
expérience adaptée.

L’apprentissage répond ainsi à un objectif de mission de service public pour le soutien de l’emploi
des jeunes, et offre une opportunité de développer des compétences adaptées aux besoins de
notre collectivité.

Ce  dispositif  présente  un  intérêt  tant  pour  les  personnes  accueillies  que  pour  les  services
accueillants.

Il est aujourd’hui fortement soutenu par l’État et par le CNFPT (prise en charge de 50% des frais
de formation). Ainsi, la collectivité est exonérée de l’ensemble des cotisations sociales d’origine
légale,  à  l’exclusion  de  celles  dues  au  titre  des  accidents  du  travail  et  des  maladies
professionnelles.  L’État  prend en charge les cotisations d’assurance sociale et  les allocations
familiales dues par l’employeur.

Depuis la loi de transformation de la fonction publique (2019), les apprentis perçoivent le même
salaire  que  ceux  du  secteur  privé.  La  rémunération  est  la  suivante,  en  fonction  de  l’âge  de
l’apprenti(e) et de l’année d’exécution du contrat d’apprentissage (en % du SMIC) :

Age de l’apprenti 1ère année du
contrat

2ème année du
contrat

3ème année du
contrat

Moins de 18 ans 27 % 39 % 55 %
18-20 ans 43 % 51 % 67 %
21-25 ans 53 % 61 % 78 %
26 ans et + 100 % 100 % 100 %

Sous réserve de la parution du décret, les collectivités territoriales bénéficient d’une prime de
3000 euros pour tout recrutement réalisé entre le 1er juillet 2020 et le 28/02/2021.Une période
susceptible de se prolonger, compte tenu du contexte actuel pénalisant fortement l’emploi des
jeunes.



Il est envisagé de débuter avec 5 contrats d’apprentissage au cours des 12 prochains mois, dans
le respect de la politique de maîtrise budgétaire conduite depuis plusieurs années :

Service
Nombre de

postes
Diplôme préparé

Durée de la
formation

Direction des Transports et
Mobilités Durables

1 BTS Gestion de la PME 2 ans

Direction des Affaires
Culturelles – Réseau de

Lecture Publique
1

Licence Professionnelle Métiers
du Livres 

9 mois

Direction des Ressources
Humaines

1
Licence Ressources Humaines

et Paie
9 mois

Direction des Systèmes
Informatiques

1

Licence Professionnelle
Cartographie, topographie et

système d’information
géographique

9 mois

Direction du Patrimoine et de
l’Ingénierie aux Communes

1 CAP aménagement & bâtiments 18 mois

 

En conséquence et au vu de l’avis favorable de la commission "Administration générale, finances
et  performance  publique"  réunie  le  25  novembre  2020  et  du  Comité  technique  réuni  le  30
novembre 2020, il est proposé au Conseil d'agglomération de bien vouloir :

• recourir  au  contrat  d’apprentissage  ci-dessus  mentionné  et  autoriser  Monsieur  le
Président  à  signer  tout  document  relatif  à  ce  dispositif,  notamment  les  contrats
d’apprentissage  ainsi  que  les  conventions  conclues  avec  les  centres  de  formation
d’apprentis,

• inscrire au budget les crédits correspondants, notamment salaires et frais de formation,
• dire  que  les  dispositions  ci-dessus  évolueront  automatiquement  au  regard  de  la

réglementation en vigueur.

Le  Conseil  d'agglomération,  après  en  avoir  délibéré  A L'UNANIMITE,  décide  d'adopter  cette
délibération.

#signature#

Richard STRAMBIO

                  Président
        Maire de Draguignan

Conformément au Code de Justice Administrative un délai de deux mois est ouvert à partir de la notification ou de la publication de la présente délibération pour contester celle-ci devant la juridiction
administrative territorialement compétente. Dans ce même délai, la présente délibération peut être contestée    devant l’autorité dont elle émane par l'exercice d'un recours gracieux. Ce recours suspend le
délai de recours contentieux jusqu’à la réponse de ladite autorité  ; le silence gardé pendant plus de deux mois valant rejet.
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